[image: image1.jpg]yndicat Mixte “de la

VALLEE DE L ORB




APPEL A PROJET

Circulaire du 1er Octobre 2002

Plan de Prévention des inondations

Sur le Bassin versant de l’ ORB

Département de l’Hérault
Projet établi  par

Le SMVO

Syndicat Mixte de la Vallée de l’ ORB
piloté par

Monsieur le Sous Préfet de BEZIERS







Document avec remarques et demandes de l’Association contre les inondations Défense de l’eau et de l’environnement

Association agréée de protection de l’environnement membre du comité consultatif du SMVO

( remarques et demandes en italique et souligné, sans modification du texte original ) 



SOMMAIRE

4A.
L’ ORB : UN BASSIN VERSANT FORTEMENT SOUMIS AUX INONDATIONS


5B. MAITRISE D’ OUVRAGE DU PROJET : UNE DYNAMIQUE ADMINISTRATIVE ET TECHNIQUE FAVORABLE


5B.1 : Un  Syndicat Mixte  au service du projet


5B.2 : Des travaux portes par 8 maîtres d’ouvrage locaux


6B.3 : Une culture commune et un partenariat fort avec l’état et les collectivites locales


6C. UN PROJET  CADRE TECHNIQUEMENT


6C.1 Quatre ans d’étude et de concertation pour la détermination de la politique de gestion du risque inondation sur l’ensemble de la vallée de l’ ORB


7C.2 : Les axes d’action du projet ORB :


7C.2.1 AXE 1 : Amélioration des connaissances et renforcement de la conscience du risque par des actions de formation ou d’information


7C.2.1.1 : Pose de repères de crue


7C.2.1.2 : Constitution d’une base de données et d’un Système d’Information Géographique (SIG) pour les Plus Hautes Eaux( PHE)


8C.2.1.3 : Communication (exposition, réunions publiques, internet, édition de brochures


8C.2.1.4 : Sensibilisation scolaire


8C.2.1.5 : Révision des Documents Communaux Synthétiques (DCS)


9C.2.2 : AXE 2 : Amélioration de la surveillance et des dispositifs de prévision et d’alerte


9C.2.2.1 : Densification du réseau général hydro pluviométrique


9C.2.2.2 : Définition d’indicateurs du risque (approche hydrologique). Schéma directeur d’organisation de la prévision


9C.2.2.3 : Réalisation de Dossiers d’Information Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM)


10C.2.2.4 : Réalisation des Plans de secours Communaux


11C.2.3 : AXE 3 : Elaboration et amélioration des PPR et des mesures de la vulnérabilité des bâtiments et des activités implantées dans les zones à risque


11C.2.3.1 : Accélération de l’élaboration et de l’approbation des Plans de Prévention du Risque inondation :492 000 €


11C.2.3.2  Etude diagnostic du bâti en zone inondable


12C.2.3.3 :Plan de mise en sécurité de l’habitat


13C.2.4 : AXE 4 : Actions de ralentissement des écoulements à l’amont des zones exposées


13C.2.4.1 : Restauration et entretien des berges de l’ ORB et ses affluents : 3.86 M €


13C.2.4.2 : Rétablissement des zones naturelles d’expansion des crues de la Moyenne Vallée de l’ ORB : 2 M €


14C.2.4.3 Etude technico économique de la gestion modifiée du barrage d’ AVENE : 15 000 €


14C.2.4.4 : Recherche de retenues collinaires . Optimisation des zones d’expansion des crues 70 000  €


15C.2.4.5 : Actions de Police


16C.2.5 : AXE 5 : Amélioration et développement des aménagements collectifs de protection localisées des lieux densément habités


16C.2.5.1 : Sous AXE 5.1 : Rétablissement des exutoires naturels en Mer : 2,325  M€


16C.2.5.1.1 : Rétablissement de l’ancien Grau du LIBRON : Protection de PORTIRAGNES : 0.825 M €


16C.2.5.1.2 : Rétablissement de l’hydraulicité  de l’Etang de la Grande Maîre (ancien estuaire de l’ORB) : 1,5 M €


16C.2.5.2 : Sous AXE 5.2 : Protection rapprochée des lieux densément habités :9,1 M€


16C.2.5.2.1 : Etude diagnostic des digues et ouvrages de protection existants - travaux :210 000 €


17C.2.5.2.2 : Amélioration de l‘hydraulicité dans la traversée de Béziers : 2,270 M€


17C.2.5.2.3 : Protections rapprochées de l’habitat groupé de BEZIERS à la MER : 6.620 M €


19C.2.6 AXE 6 : Conduite du programme et concertation


20D. TABLEAU RECAPITULATIF DU PROJET ORB : 2003 – 2006




A. L’ ORB : UN BASSIN VERSANT FORTEMENT SOUMIS AUX INONDATIONS 

Avec un bassin versant de 1 550 Km 2 et ses 136 Km de cours d’eau, l’ ORB constitue un des fleuves côtiers les plus importants du Département de l’Hérault. 

L’importance et la fréquence des inondations témoignent de la sensibilité particulière de l’ensemble du bassin versant aux inondations de type Méditerranéen.

En effet, les surfaces inondables représentent 7 900 Ha sur la partie amont du bassin versant et 5 600 Ha sur le delta de l’ ORB, soit 13 500 Ha au total. Sur cette surface, 3 600 Ha sont urbanisés.

Au total, sur les 79 communes de la vallée, 15 000 personnes sont exposées, (+100 000 en saison estivale) , aux débordements de l’ ORB et ses principaux affluents : le  Gravezon, la Mare, le Jaur, le Vernazobre, le Taurou, le Rhônel, le Lirou.

L’activité économique  est également particulièrement touchée par les crues (Béziers Faubourg, zones d’activités du delta de l’ ORB, activités de tourisme et loisir du bord de mer), soit par submersion directe des établissements, soit par coupure des voies d’accès. 

Les temps de propagation des crues, de quelques heures pour l’ ORB sur la basse vallée, sont  inférieurs à l’heure pour les zones situées en tête de bassin versant ou sur les affluents .

Les crues historiques, nombreuses et dévastatrices au cours des siècles derniers, n’ont pas manqué de se rappeler au souvenir des riverains : 1953 (3,77 m)
, décembre 1987 (1,75m), mai 1992 (0,1 m), Octobre 1994 (0,1), décembre 1995 (1,75m), janvier 1996 (2,45m),décembre 1996 (1,40m), novembre 1997 (0,20m), décembre 1997 (0,95m), février 2003 (0,30m).  

Ainsi, pour les 15 dernières années, les zones habitées ont subi 8 crues dont 6 reconnues en catastrophe naturelle.

B. MAITRISE D’ OUVRAGE DU PROJET : UNE DYNAMIQUE ADMINISTRATIVE ET TECHNIQUE FAVORABLE 

B.1 : Un  Syndicat Mixte  au service du projet

Le 16 Janvier 1996, un contrat de rivière était signé entre l’Etat, le Département de l’Hérault et l’Agence de l’Eau RMC.

Ce contrat de rivière a fixé les éléments de la politique de gestion de l’Eau sur l’ensemble de la Vallée pour les 5 dernières années.

Pour mettre en œuvre ce contrat, le SMVO a été crée dés 1997 , afin de coordonner et faciliter la mise en œuvre, sur le terrain, des travaux. Toutes les communes du bassin versant adhérent au syndicat.

La protection contre les inondations et la restauration hydraulique des cours d’eau, qui représentaient 15,3 M €, constituaient la priorité affichée de son action. 

Le 16 Avril 2003, le comité de rivière faisait le bilan de ce contrat et constatait que 10 M € ont été investis en étude et travaux (4% études – 96% travaux).

Actuellement, d’importantes opérations sont engagées : restauration de la brèche de MAUSSAC, Nettoyage des berges du LIROU, de la Moyenne et la Basse Vallée de l’ ORB .

Le SMVO coordonne déjà le plan de prévention des inondations sur le bassin versant de l’ ORB.

Depuis 2000, il accompagne les maires, en liaison avec le SDIS, pour l’élaboration des Plans de Secours Communaux.

B.2 : Des travaux portes par 8 maîtres d’ouvrage locaux

Les travaux de restauration, d’entretien des berges et de maîtrise des crues seront portés par 9 maîtres d’ouvrage locaux dont l’action est coordonnée par le Syndicat Mixte de la Vallée de l’ ORB :

· SIVU Orb Gravezon,

· SIVU de la MARE

· SIVU Orb Rieupourquie Bitoulet

· Communauté de Communes du Saint Ponais

· Communauté de Communes Orb et Jaur

· Communauté de Communes du Saint Chinianais

· SIVU de la moyenne Vallée de l’ORB

· Syndicat du LIROU

· Syndicat Béziers La Mer

Cependant, le Syndicat Mixte de la Vallée de l’ ORB a engagé une réflexion  pour modifier ses statuts afin de porter lui même les travaux d’ intérêt général (rétablissement des zones naturelles d’ expansion des crues,) 

- Que le SMVO soit partie civile dans tous les cas de pollution volontaire ( déchets...), digues illégales...

- Rétablissement total des zones naturelles d’expansion des crues ou compensation dans le lit mineur du fleuve  ( atlas DIREN ou début 1900)

B.3 : Une culture commune et un partenariat fort avec l’état et les collectivites locales

Depuis 1997, dans le cadre du contrat de rivière ORB, le Syndicat Mixte de la Vallée de l’ ORB et l’Etat, le Département de l’Hérault, la Région Languedoc Roussillon et l’Agence de l’Eau travaillent en étroite collaboration sur tous les sujets qui concernent le bassin versant.

Ainsi, des comités consultatifs « crues et inondations » ont été régulièrement organisés et ont permis un partage de la connaissance des problématiques liées à l’ ORB.

Il existe ainsi déjà une culture du partenariat sur ce territoire. Ce partenariat sera conforté dans le cadre du Plan Bachelot.

On a réuni les associations seulement pour les tenir informés et jamais pour les consulter, leurs propositions n’ont jamais été prises en compte.

A noter : même si les propositions de l’ACI n’ont jamais été prises en compte, elles se retrouvent pourtant dans les actions opérationnelles du plan Bachelot.

C. UN PROJET  CADRE TECHNIQUEMENT

C.1 Quatre ans d’étude et de concertation pour la détermination de la politique de gestion du risque inondation sur l’ensemble de la vallée de l’ ORB

Afin de déterminer la politique de gestion du risque inondation sur l’ensemble de la vallée de l’ ORB, le Syndicat Mixte de la Vallée de l’ ORB d’une part et le Syndicat BEZIERS la MER d’autre part, ont respectivement diligenté les deux études globales suivantes  :

· Etude de gestion du risque inondation sur la vallée de l’ ORB : SMVO .

· Schéma de Protection contre les crues sur la basse vallée de l’ ORB : Syndicat BEZIERS la MER

Ces deux études ont été l’occasion d’un important travail de concertation avec les riverains, les services de l’Etat et les associations de défense contre les crues. ( 6 comités consultatifs « crue et inondation, réunions en mairie,… ) : 4 ans d’études et de concertation.

Ces deux études ont permis :

· La construction de modèles de simulation hydraulique de l’ ORB ,

· La définition, en concertation , de la politique de gestion contre les crues.

Par délibération du 05 Juillet 2000, le comité syndical du SMVO a déterminé les axes de la politique de gestion du risque inondation : Ces axes constituent l’essentiel du projet ORB .

Cependant, des réflexions complémentaires seront engagées afin d’harmoniser les solutions proposées avec les instructions du ministère de l’écologie et du développement durable.

C.2 : Les axes d’action du projet ORB :

C.2.1 AXE 1 : Amélioration des connaissances et renforcement de la conscience du risque par des actions de formation ou d’information

Partenariat SMVO – Etat :

Pour ce volet, les informations en possession de la DDE, de la DIREN Languedoc Roussillon seront mises à disposition du SMVO (Inventaire des PHE) qui les agencera sous S.I.G.

Un comité de suivi technique sera instauré entre les services de l’Etat et le SMVO pour la rédaction des cahiers des charges qui permettront la réalisation des brochures d’information aux populations et des supports qui seront utilisés par les maires pour l’information aux populations exposées. 

Le développement de la conscience du risque apparaît essentiel à une réduction du nombre de victimes et ce, plus particulièrement en crue Méditerranéenne. 

L’information des populations constitue à cet égard un levier particulièrement efficace pour le développement de la conscience du risque. 

De plus, la loi risque du 30 juillet 2003 indique que « dans les communes sur le territoire desquelles a été prescrit ou approuvé un plan de prévention des risques naturels prévisible, le maire informe la population au moins une fois tous les deux ans, par des réunions publiques communales ou tout autre moyen approprié,… des caractéristiques du risque ».

A ce titre, le plan d’action propose les éléments suivants :

Dans le cadre de l’information au public nous demandons la diffusion en temps réel  des débits des stations de l’état (DIREN) en cas de crue. ( Site Internet, affichage en mairie…. )

C.2.1.1 : Pose de repères de crue

Maître d’ouvrage : Syndicat Mixte de la Vallée de l’ ORB - Communes

Coût du projet sur la période 2003 – 2006 : 150 000 €

Démarches engagées : Inventaire, par la DDE, des PHE sur l’ensemble du bassin versant.

Etudes déjà réalisées : Atlas des zones inondables par analyse hydro géomorphologique sur l’ensemble du bassin versant de l’ ORB – DIREN Languedoc Roussillon – 2003.

Mise en place, sur 2 communes dans un premier temps, puis sur l’ensemble des communes riveraines de l’ ORB dans un second temps, de repères de crue, visibles de la population, afin d’entretenir la mémoire du risque. La forme des « totems de crues » reste à définir à l’occasion d’une étude spécifique et un travail avec les services techniques municipaux Cette action sera concertée avec les mairies et Les services de l’Etat. : 150 000 € pour l’ensemble de la vallée.

Il nous parait primordial que la pose de repère de crue se fasse dans les endroits fiables, pour contrôler la hauteur de lame d’eau.

La pose de repère de crue peut s’avérer dangereuse. Elle laisse croire à la population une certaine sécurité. Une crue plus importante peut augmenter la hauteur d’eau et les surfaces concernées.

C.2.1.2 : Constitution d’une base de données et d’un Système d’Information Géographique (SIG) pour les Plus Hautes Eaux( PHE)

Maître d’ouvrage : SMVO

Coût du projet sur la période 2003 – 2006 : 50 000 €

Démarches engagées : Inventaire, par la DDE, des PHE sur l’ensemble du bassin versant.

Etudes déjà réalisées : Atlas des zones inondables par analyse hydro géomorphologique sur l’ensemble du bassin versant de l’ ORB – DIREN Languedoc Roussillon – 2003.

Inventaire complet et mise sous SIG et base de données des PHE sur l’ensemble de la Vallée de l’ ORB .

C.2.1.3 : Communication (exposition, réunions publiques, internet, édition de brochures 

Maître d’ouvrage : SMVO

Coût du projet sur la période 2003 – 2006 : 35 000 €

Démarches engagées : Inventaire, par la DDE, des PHE sur l’ensemble du bassin versant.

Etudes déjà réalisées : Atlas des zones inondables par analyse hydro géomorphologique sur l’ensemble du bassin versant de l’ ORB – DIREN Languedoc Roussillon – 2003.

- Diffusion, sur l’ensemble du bassin versant (70 000 foyers), d’une brochure d’information sur les risques d’inondation du bassin versant : zones inondables, P.H.E, crues historiques, PPRI, … : Conception, impression, diffusion : 20 000 €
- Création d’un site internet spécifique aux inondations de la vallée de l’ ORB : zones inondables, PHE, PPRI, … : 15 000 € 

- Information périodique des populations : il est envisagé la mise en place de réunions intercommunales et inter-administrations pour informer les citoyens des risques présents sur le territoire. Une organisation en 9 secteurs permettrait de couvrir l’ensemble du territoire. A ce jour, 3 secteurs regroupant 17 communes sont couverts par des PPRi appouvés. Trois groupes de réunions seront en conséquence prévus dans le courant du premier semestre 2004.

Sur le site Internet peut être ajouté:

· état sanitaire du fleuve

·  qualité des eaux de baignade 

· info propriétaires, riverains 

· diffusion des textes de loi

C.2.1.4 : Sensibilisation scolaire 

Maître d’ouvrage : SMVO

Coût du projet sur la période 2003 – 2006 : 28 000 €

Démarches engagées : Programme de sensibilisation à l’environnement en cours.

Depuis 4 ans , le Syndicat Mixte de la Vallée de l’ ORB a mis en place un programme de sensibilisation à l’environnement lié à l’eau. Ce programme, destiné aux classes de cycle 3 ainsi qu’aux classes de collège, sera poursuivi pour les 4 années à venir avec une action spécifique inondation. Les animations seront basées sur les outils pédagogiques existants (RIVERMED, la Rivière m’a dit) ainsi que sur des conférences dont le contenu reste à définir.

Elles s’appuieront également sur l’exposition itinérante « l’ORB, un contrat pour demain » qui existe depuis un an sur l’ ORB et qui permet une prise de conscience, par les enfants et le grand public, des problématiques liées aux inondations 

C.2.1.5 : Révision des Documents Communaux Synthétiques (DCS) 

Maître d’ouvrage : Etat : SIRACED.P.C

Coût du projet sur la période 2003 – 2006 : 70 000 €

Sur l’ensemble des 41 communes du bassin versant qui présentent un risque d’inondation important, 18 D.C.S ont été réalisés et notifiés. Il reste ainsi 23 DCS à réaliser.

Sur la période 2004 – 2006, les Documents Communaux Synthétiques seront réalisés conformément au calendrier d’établissement des P.P.R.i (Cf. axe 3). , à savoir :

2004 : 8 DCS

2005 : 8 DCS

2006 : 7 DCS

C.2.2 : AXE 2 : Amélioration de la surveillance et des dispositifs de prévision et d’alerte

C.2.2.1 : Densification du réseau général hydro pluviométrique 

Maître d’ouvrage : Etat

Coût du projet sur la période 2003 – 2006 : 100 000 €

Cette action doit permettre la densification du réseau de stations de mesures à vocation multiples (prévision et ressource en eau) permettant d’assurer la prévision notamment sur l’Orb et certains de ses affluents (Jaur, Vernazobres, Lirou) pour lesquels le dispositif doit être renforcé).

Tous les affluents dont les débits peuvent dépasser 80 M3 devront avoir une station de mesure

C.2.2.2 : Définition d’indicateurs du risque (approche hydrologique). Schéma directeur d’organisation de la prévision 

Maître d’ouvrage : Etat : SPC Préfecture

Coût du projet sur la période 2003 – 2006 : 100 000 €

La création des SPC s’est traduite en Languedoc Roussillon par le transfert du SAC de l’Hérault à Montpellier (qui concerne l’ ORB) vers le SPC de CARCASSONNE. Ce transfert se traduira en 2006 par l’évolution des prestations d’alerte, et par la fourniture de véritables prévisions de crue , basées sur le calage de modèles informatiques  de propagation des crues.

Ce service, après appropriation du territoire, fournira au Syndicat Mixte - et aux communes du bassin versant de l’ORB -, et à titre gratuit, les informations nécessaires à l’organisation de l’alerte au niveau communal.

Sur le bassin versant de l’ ORB, le SPC travaillera sur les sous bassins versants de petite taille, pour lesquels la vitesse de réaction des crues est extrêmement rapide (débordements pouvant intervenir en quelques heures). En effet, sur ces zones, la simple observation d’un niveau de crue ne permet pas d’anticiper suffisamment le risque pour pouvoir agir efficacement. Il est ainsi important, pour ces bassins versants, d’anticiper la crue par la définition d’indicateurs de risque pluviométriques.  Il est ainsi proposé de travailler à la définition d’indicateurs de risque pluviométriques qui permettront de déterminer des seuils d’intensité pluviométriques, à partir desquels une action préventive graduée pourra être définie.

Partenariat SMVO – Etat :

S’agissant d’une approche prospective, le cahier des charges de cette étude sera réalisé en étroite collaboration avec la DIREN Languedoc Roussillon qui a travaillé, sur le bassin versant de l’Hérault, à la définition d’indicateurs de risque pluviométriques.

Les informations nécessaires à l’organisation  de l’alerte doivent aussi être données aussi au public : affichage mairie, site Internet, appel téléphonique...

C.2.2.3 : Réalisation de Dossiers d’Information Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM)

Maître d’ouvrage : Communes

Coût du projet sur la période 2003 – 2006 : 123 000 € 

Actuellement, sur l’ensemble des 41 communes du bassin versant qui présentent un risque d’inondation important, aucune commune ne s’est dotée d’un DICRIM, y compris celles (au nombre de 18) pour lesquelles un DCS a été notifié.

Il s’agira ainsi d’encourager et d’accompagner les communes à la mise en place de DICRIM sur leur territoire, une fois les DCS notifiés.

Les communes dotées d’un DCS seront ainsi traitées en priorité. Les autres suivront le calendrier prévisionnel de réalisation des D.C.S.

Ne pas oublier le risque barrage. Bédarieux, Béziers, Villeneuve les Béziers, Valras..…… sont classés en risque barrage avec enjeu humain.

Les DICRIM seront utilisés par les Maires dans le cadre de l’obligation qui leur est faite, par la loi du 30 juillet 2003, d’informer la population sur les risques majeurs.

Le calendrier prévisionnel pourrait être le suivant :

· 2004 : 13 DICRIM

· 2005 : 13 DICRIM

· 2006 : 15 DICRIM

C.2.2.4 : Réalisation des Plans de secours Communaux  

Maître d’ouvrage : SMVO - communes

Coût du projet sur la période 2003 – 2006 : 350 000 €

Démarches engagées : Délibération du SMVO décidant d’engager cette opération. Cahier des charges rédigé et recherche de subventions en cours.

Lors de l’étude de gestion du risque inondation dans la vallée de l’ ORB, il est clairement apparu la nécessité d’une amélioration de la prévision des crues d’une manière générale et de l’information aux communes plus particulièrement. 

C’est sur ce dernier point que le Syndicat Mixte de la Vallée de l’ ORB a décidé de porter ses efforts en décidant de travailler à l’élaboration, pour les communes de la vallée de l’ ORB, de Plans de Secours Communaux.

En effet, l’article 2212 du code général des collectivités territoriales indique que le maire est chargé de l’organisation des secours sur sa commune, en période de crise.

Il s’agit ainsi de fournir aux élus, par commune, un document opérationnel simple et robuste qui leur permettra de prendre toutes les décisions suivant le niveau de gravité atteint (hauteur d’eau constatée sur site en un point fixe). 

Le Plan de Secours Communal doit permettre d’établir un lien direct entre une hauteur d’eau observée, et un plan d’action adapté à l’aléa correspondant.

Il définit ainsi  trois niveaux d’action,  associé à trois niveaux d’aléa.

Partenariat SMVO – Etat :

Le cahier des charges type des Plans de Secours Communaux à dores et déjà été élaboré en partenariat avec les services de l’Etat (DIREN, DDE, SIDPC). Le Syndicat Mixte accompagnera les communes dans l’élaboration de ces documents. Un travail étroit sera réalisé avec les services des S.A.C et des S.P.C pour déterminer, avec le plus de fiabilité possible, les niveaux d’aléas (hauteur d’eau observée au droit des stations réglementaires d’annonce des crues) qui déclencheront les plans d’action gradués.

En terme de calendrier, les Plans de Secours Communaux suivront approximativement le calendrier des PPRi.

Les plans de secours communaux doivent être regroupés par communauté de commune ou d’agglomération.

Les informations doivent être diffusées au public : affichage mairie,  site Internet…..

C.2.3 : AXE 3 : Elaboration et amélioration des PPR et des mesures de la vulnérabilité des bâtiments et des activités implantées dans les zones à risque

C.2.3.1 : Accélération de l’élaboration et de l’approbation des Plans de Prévention du Risque inondation :492 000 €

Maître d’ouvrage : Etat - DDE 34

Coût du projet sur la période 2003 – 2006 : 492 000 € + ½ catégorie B et ½ catégorie C

Sur les 79 communes du bassin versant :

· 43 communes sont couvertes par un PPRI prescrit ou approuvé. Ce qui couvrira à terme les communes traversées par l’Orb ou ses principaux affluents (Jaur,Vernazobres)

· L’avancement des études hydrauliques liées aux PPRI prescrits permet de prévoir une approbation échelonnée au cours des années 2004 et 2005.

· 13 communes vont faire l’objet d’études hydrauliques sur les bassins versant du LIROU, de la MARE et de l’Agout, qui serviront de base à l’élaboration des PPRi pour une approbation en 2006.

· Pour les 5 autres communes restantes, le risque inondation relève de ruissellement pluvial faible, en conséquence, elles ne seront pas inscrites au prochain programme d’élaboration de PPRi.

Le calendrier prévisionnel d’approbation des PPRi est le suivant :

2004 : 15 PPRi

2005 : 13 PPRi

2006 : 13 PPRi

Partenariat SMVO – Etat :

Pour ce volet, les réunions communales de présentation des PPRi seront menées en présence du Syndicat Mixte de la Vallée de l’ ORB, qui accompagnera la démarche auprès des communes, et resituera les PPRi dans le dispositif plus global des actions d’information préventives. 

C.2.3.2  Etude diagnostic du bâti en zone inondable

Maître d’ouvrage :  Etat - SMVO

Coût du projet sur la période 2003 – 2006 : 100 000€

Il s’agit de la réalisation d’une étude visant dans un premier temps à disposer d’une typologie exhaustive du bâti et des infrastructures en zone à risque à l’échelle de la vallée en complément des données acquises par la préfecture pour certains bâtiments publics.

Une analyse plus précise devra ensuite être menée pour les communes les plus exposées. Il conviendra alors de détailler, par le biais de fiches techniques descriptives, les bâtiments collectifs les plus sensibles (écoles, mairies, maisons de retraites, …).

Ces fiches synthétiques devront rendre compte après enquêtes auprès des propriétaires concernés de la vulnérabilité du bâti (nombre de personnes concernées en permanence ou de façon temporaire dans l’année, mesures de protections existantes, information préventive ou non des occupants, existence de procédures de type plan particulier de mise en sécurité…).

La connaissance de cette information permettra la définition des mesures de réduction de la vulnérabilité, qui seront prescrites dans les PPRi 

Le SMVO sera associé à la réalisation du cahier des charges de cette étude.

Une analyse de la vulnérabilité des campings situés en zone inondable sera également engagée.

C.2.3.3 :Plan de mise en sécurité de l’habitat

Maître d’ouvrage : Syndicat Béziers la Mer – SMVO - Etat

Coût du projet sur la période 2003 – 2006 : 80 000 €

Un nombre important de bâtiments et d’infrastructures sont situés en zone inondable. Dans le cadre de ce plan, une étude diagnostic du bâti en zone inondable sera engagée.

En complément de ce diagnostic, une réflexion sera engagée afin de contribuer à la mise en sécurité des personnes et des biens par des propositions d’aménagement du bâti existant.

Il conviendra pour cela, sur la base de la typologie et de l’inventaire réalisé, de faire des préconisations de travaux d’amélioration sur le bâti tant individuel que collectif, ancien comme récent :

· travaux légers : (installation de tempes, création d’une zone de mise en sécurité avec par exemple aménagement d’un accès au toit, surélévation des prises et du réseau électrique, adaptation du réseau d’évacuation des eaux…)

· travaux plus lourds lors d’opération de réhabilitation ou d’extension (création d’un étage, réhaussement des planchers, création de vide sanitaire, utilisation de matériaux et techniques permettant une meilleure résistance aux crues et inondations….)

Cette étude devra identifier les partenaires techniques et financiers de cette mise en sécurité et pourra donner lieu à l’édition d’une brochure d’information sur ce sujet.

Sur le delta de l’Orb, une première étude de réduction de la vulnérabilité, allant jusqu’à la proposition d’actions opérationnelles , sera engagée par le syndicat Béziers la Mer. 

Sur le delta nous voulons que l’étude de vulnérabilité soit engagée par le SMVO; avec participation du  comité consultatif. 

Les propositions d’actions opérationnelles ne pourront être soumises que lorsque l’on aura achevé l’étude de la vulnérabilité sur le delta.  ( rétablissement de l’écoulement naturel vers la grande Maïre )

C.2.4 : AXE 4 : Actions de ralentissement des écoulements à l’amont des zones exposées

C.2.4.1 : Restauration et entretien des berges de l’ ORB et ses affluents : 3.86 M €

Maîtres d’ouvrages : les Huit structures locales d’action

Coût du projet sur la période 2003 – 2006 : 3,86 M €

Démarches engagées : 5 D.I.G   terminées.

Moyens humains en place : 2 équipes vertes de 5 personnes

Restauration des berges
Sur l’ensemble de la vallée de l’ ORB , un programme de restauration hydraulique des berges et de la ripisylve doit être mis en place, suivant les principes  suivants  :

· favoriser les écoulements au droit des zones à enjeux humains, en rétablissant la capacité naturelle des écoulements

· Freiner les écoulements et optimiser les zones naturelles d’expansion des crues sur les tronçons à enjeux moins forts.

· Remettre en état les petites retenues, au fil de l’eau, qui jouent un rôle important dans le ralentissement des crues (chaussées, seuils).

Supprimer les petites retenues non indispensables. ( de manière générale nous sommes contre toutes les retenues fixes, sauf celles qui seraient jugées indispensables par une étude hydrologique)      

C.2.4.2 : Rétablissement des zones naturelles d’expansion des crues de la Moyenne Vallée de l’ ORB : 2 M €

Maître d’ouvrage : SMVO (après modification de ses statuts)

Coût du projet sur la période 2003 – 2006 : 2 M €

Réflexion préalable relative à la maîtrise d’ouvrage de ces travaux

La réalisation de ces travaux nécessitera, en amont des études d’Avant Projet, un important travail sur la maîtrise d’ouvrage de cette opération de ralentissement dynamique des crues. En effet, les compétences actuelles du SIVU de la Moyenne Vallée de l’ ORB ne lui permettent pas de porter cette opération, locale mais d’intérêt global : la piste de la modification statutaire du SMVO est la plus efficace. 

Zone d’expansion des crues
L’étude de gestion du risque inondation sur l’ensemble de la vallée de l’ ORB, couplée à la connaissance des zones inondables (Atlas des zones inondables DIREN) et des zones endiguées de faible enjeux a montré qu’il est possible de rétablir une partie des zones naturelles d’expansion des crues située sur la moyenne vallée de l’ ORB . 

L’aménagement de ce secteur consiste à abaisser ces digues, en plusieurs sites, afin de récupérer, pour les crues courantes à fréquentes, entre 500 000 et 800 000 m3 de stockage. Le volume ainsi récupéré permettrait une diminution, pour ces crues, des hauteurs d’eau de l’ordre de la vingtaine de centimètres.



C.2.4.3 Etude technico économique de la gestion modifiée du barrage d’ AVENE : 15 000 €

Maître d’ouvrage : SMVO 

Coût du projet sur la période 2003 – 2006 : 15 000 €

Barrage d’ AVENE
Construit par B.R.L en 1964 pour compenser les prélèvements de REALS et de BEZIERS PONT ROUGE, le barrage d' AVENE , d'une hauteur de 62 mètres, permet le stockage d'un volume de 33.6 Mm3 au niveau de la cote de retenue normale 432 m NGF. 

Depuis 1975, ce barrage est équipé d'une micro - centrale de 3.5 m3/s.

L'objectif d'écrêtement des crues ne fait pas partie des fonctions assignées à l'ouvrage mais le barrage d'AVENE a souvent et fortement contribué à l'atténuation des crues de la haute Vallée. Le règlement du barrage impose seulement à BRL de ne jamais , en période de crue, relâcher plus de débit qu'il n'en rentre dans le barrage (tout au moins jusqu'à la phase de décrue).

L’étude de gestion du risque inondation dans la vallée de l’Orb a permis au Syndicat Mixte de la Vallée de l’Orb, de montrer que la modification de la gestion du barrage d’Avène constitue une piste intéressante pour la réduction du risque sur le secteur Avène – Bédarieux.

Cette gestion modifiée, qui suggère un plan d’eau plus bas en hiver, induit  cependant une perte économique pour BRL liée au moindre turbinage.

Une première estimation de cette perte a été donnée par BRL.

Afin de faire progresser la réflexion, le SMVO engagera une étude qui lui permettra de mettre en évidence :

· la compatibilité de la gestion modifiée proposée avec les contraintes de sécurité liées à la gestion de l’ouvrage,

· de préciser le coût de cette gestion.

Nous rappelons que l’étude technico économique est déjà faite. ( étude de 1994 )

Possibilité de déplacer la micro centrale. 

C.2.4.4 : Recherche de retenues collinaires . Optimisation des zones d’expansion des crues 70 000  €

Maître d’ouvrage : SMVO

Coût du projet sur la période 2003 – 2006 : 70 000 €

Démarches engagées : Inventaire des sites de stockage potentiel effectué par BRL et EDF – rapport BOREL. Atlas des Zones Inondables DIREN 2003.

Les deux études importantes qui ont permis de déterminer les éléments de la politique globale de gestion du risque inondation sur la vallée de l’ ORB (Cf. C.1) n’ont pas :

-abordé l’efficacité hydraulique de la création de retenues collinaires, réparties sur l’ensemble du bassin versant de l’ ORB. Ces ouvrages pourraient participer à une amélioration de la gestion dynamique des crues. Le Syndicat Mixte de la Vallée de l’ ORB réalisera une étude lui permettant d’inventorier les sites disponibles et d’en apprécier l’efficacité hydraulique : 25 000€

-permis un inventaire exhaustif des zones endiguées de faible enjeux qui pourraient être remises en eau. A partir de l’Atlas des Zones inondables réalisé sur l’ensemble de la vallée de l’ORB par la DIREN, le Syndicat Mixte explorera, de manière exhaustive, tous les sites endigués pour lesquels une remise en eau pourrait être proposée. Il appréciera ainsi, sur l’ORB et ses affluents, les capacités de stockage disponibles ainsi que l’efficacité hydraulique du rétablissement de ces zones de stockage : 45 000 €.
· Un partenariat avec le monde agricole sera mis en place dans le cadre de ces réflexions. 

· Rétablissement des zones naturelles d’expansion des crues du lit majeur. ( atlas DIREN ou  lit majeur début 1900)

Dans tous les lieux ou cela n’est pas possible, les techniciens doivent proposer des solutions de compensation

C.2.4.5 : Actions de Police 

Maître d’ouvrage : SMVO - Etat

Coût du projet sur la période 2003 – 2006 : p.m 

Le Syndicat Mixte de la Vallée de l’ ORB travaille activement, depuis 5 ans , à sensibiliser les communes  et les riverains  sur l’utilité des zones naturelles d’expansion des crues.

Les zones naturelles d’expansion existantes doivent être préservées. Or, on constate malheureusement une très forte tendance des particuliers à remblayer leur terrain, voire à endiguer sans la moindre autorisation.

Dans le cadre du plan BACHELOT, il est proposé une action en deux temps :

· information et sensibilisation des élus sur leur pouvoir de police,

· verbalisation effective des contrevenants

Les zones naturelles d’expansion doivent être conservées.

( et non pas les zones naturelles existantes doivent être conservées)

· Verbalisation effective des contrevenants. 

· Que toutes les procédures soient rendues publiques.

· Dès la constatation d’un délit, nous demandons la remise en état immédiate du site par les contrevenants.

· En cas de non-exécution, les services de l’état feront exécuter les travaux aux frais du contrevenant.  comme la loi le permet et en appliquant les procédures judiciaires pour la mise en danger de la personne)

· Mise en place de bornes pour délimiter de lit mineur et majeur du fleuve, un technicien de rivière contrôlera ses limites.

C.2.5 : AXE 5 : Amélioration et développement des aménagements collectifs de protection localisées des lieux densément habités

Le secteur BEZIERS la MER est le secteur le plus exposé aux inondations. A l’issue d’un travail de concertation de 4 années et d’une étude hydraulique détaillée, le Syndicat BEZIERS la MER a déterminé son schéma de protection contre les crues sur la basse vallée de l’ ORB, composé de 2 axes d’action :

C.2.5.1 : Sous AXE 5.1 : Rétablissement des exutoires naturels en Mer : 2,325  M€

C.2.5.1.1 : Rétablissement de l’ancien Grau du LIBRON : Protection de PORTIRAGNES : 0.825 M €

Maître d’ouvrage : Syndicat Béziers La Mer 

Coût du projet sur la période 2003 – 2006 : 0,825 M €

Démarches engagées : Etude d’Avant Projet terminée. Dossiers Loi sur l’Eau et DIG en cours d’instruction.

Le Grau de l’ancien LIBRON constitue l’ancien exutoire naturel le plus à l’Est des eaux débordées en rive gauche de l’ ORB. Cet exutoire est à ce jour rétréci. Cette situation réduit considérablement sa capacité d’évacuation des eaux en mer. L’ouverture de cet exutoire permettrait de rétablir une zone naturelle d’écoulement.  

Réduire l’endiguement prévu dans la ZAC de Portiragnes, cet endiguement réduit l’exutoire naturel du Libron. ( On n’endigue pas une zone humide)

C.2.5.1.2 : Rétablissement de l’hydraulicité  de l’Etang de la Grande Maîre (ancien estuaire de l’ORB) : 1,5 M €

Maître d’ouvrage : Syndicat Béziers La Mer 

Coût du projet sur la période 2003 – 2006 : 1,5 M €

Démarches engagées : Etude d’Avant Projet engagée. 

La Maîre constitue l’exutoire principal d’évacuation en mer des eaux débordées en rive gauche de l’ORB. Cet étang, en forme d’estuaire de 3 Km de long, - propriété privée de l’Etat- est en communication non permanente avec la mer par la présence d’un cordon dunaire que la mer reconstitue après chaque crue.

Comme bon nombre d’étangs littoraux, cet étang assure deux fonctions difficile à concilier :

- protéger les terres des violents coups de mer par un endiguement du périmètre,

- accélérer l’évacuation en mer des eaux débordées.

L’avant Projet à venir doit répondre à ces deux objectifs.

Rétablir au niveau de la RD 64 la transparence hydraulique; rétablissement de l’hydraulicité vers la grande Maïre.

C.2.5.2 : Sous AXE 5.2 : Protection rapprochée des lieux densément habités :9,1 M€

C.2.5.2.1 : Etude diagnostic des digues et ouvrages de protection existants - travaux :210 000 €

Maître d’ouvrage : étude : SMVO . Travaux : Maîtres d’ouvrage locaux : communes ou leurs groupement 

Coût du projet sur la période 2003 – 2006 : 210 000 €

Sur la vallée de l’ORB, la Direction Départementale de l’Equipement de l’Hérault a identifié, lors d’un recensement exhaustif des digues Départementales :

· 2 digues pour lesquelles un diagnostic technique de l’ouvrage est nécessaire : BEDARIEUX, VILLEMAGNE l’ ARGENTIERE : ces deux ouvrages protègent des lieux densément habités : 30 000 € par commune.

· Une digue pour laquelle des travaux de confortement à l’identique sont nécessaires : : LE POUJOL sur ORB : digue de l’allée : 160 000 €.

C.2.5.2.2 : Amélioration de l‘hydraulicité dans la traversée de Béziers : 2,270 M€

Maître d’ouvrage : Syndicat Béziers La Mer

Coût du projet sur la période 2003 – 2006 : 2.770 M €

Démarches engagées : Etude d’Avant Projet en cours pour dégagement des arches du pont vieux. Etude préalable engagée pour l’homogénéisation de la section de l’ ORB dans la traversée de Béziers.

La configuration de l’ ORB dans la traversée de BEZIERS avec ses 5 ponts sur un linéaire de 650 mètres seulement rend délicate la réalisation de protections rapprochées. Aussi, la ville de Béziers a choisi, pour la traversée de Béziers, une optimisation des écoulements dans le lit mineur de l’ ORB . Il s’agit en effet de supprimer les obstacles à l’écoulement par :

· Dégagement des arches du Pont Vieux , situé en amont et qui est aujourd’hui le pont le plus limitant avec ses arches en rive droite – au nombre de 7 enterrées ou semi-entérrées-. : 1,270 M €

· Homogénéisation de la section d’écoulement dans la traversée de Béziers : Une étude hydraulique, dont l’objectif est l’examen des possibilités techniques d’optimisation de la section d’écoulement dans la traversée de Béziers, est en cours. Les résultats définitifs ne sont pas encore connus. Une première estimation du montant des travaux peut être donnée : 1 M €  

Application p 72 et 93 du précédent contrat de rivière

· Dégagement de toutes les arches du pont Vieux.

· Dégagement de l’arche droite du pont Neuf.

· Dégagement des arches droites du pont Canal

De plus l’ACI réclame : 

· Suppression du barrage de Bagnols

· Suppression du barrage du pont rouge. (VNF n’a plus d’autorisation de prélèvement d’eau)

· Boucher la prise d’eau qui va vers le canal. (transit des eaux des eaux de l’Orb pendant les crues)

· Modification du barrage du moulin St Pierre : mise en place de clapets mobiles ( diminution de la hauteur de la lame d’eau en cas de crue)

C.2.5.2.3 : Protections rapprochées de l’habitat groupé de BEZIERS à la MER : 6.620 M €

Maître d’ouvrage : Syndicat Béziers La Mer

Coût du projet sur la période 2003 – 2006 : 6.620 M €

Démarches engagées : Lancement des Avants projets pour la protection de VILLENEUVE, SAUVIAN, SERIGNAN .

Dossier VALRAS PLAGE avancé au stade du Projet et de l’élaboration des dossiers loi sur l’Eau et d’enquête publique. 

Les communes de Béziers (Quartier SAUCLIERES), Villeneuve les Béziers, Sauvian, SERIGNAN et VALRAS PLAGE, sont protégées par des protections rapprochées. 

Etudes préalables   à ces opérations

Le maître d’ouvrage devra, parallèlement à l’établissement des études d’Avant projet, établir des études d’impact au sens de la Loi sur l’Eau. En effet, ces projets seront soumis à autorisation et feront l’objet d’une instruction MISE en amont des enquêtes publiques par ailleurs nécessaires. Ces études d’impact comporteront un volet hydraulique particulièrement solide qui étudiera les risques inhérents aux ruptures d’ouvrage. 

Désignation
Coût Euros HT

Arrondis

Le PROJET BEZIERS la MER


Les Protections rapprochées


· BEZIERS SAUCLIERES rive GAUCHE

· Villeneuve les beziers
· SAUVIAN
· SERIGNAN
· VALRAS PLAGE
1 150 000

4 330 000

4 400 000

5 000 000

2 320 000



TOTAL
17 200 000

Il est peu probable que l’ensemble de ce programme, porté par le Syndicat BEZIERS la MER, soit réalisé à l’Horizon 2006.

Seules les opérations suivantes seront raisonnablement réalisées, compte tenu du degré de maturité des projets.  

Protection de VALRAS PLAGE :
2 320 000

25 % de l’ensemble du programme
4 300 000

Total
6 620 000




Autres points à prendre en compte :

Recalibrage et dragage de l’Orb de Béziers à la mer à 2500 M3/s ( à 3/4m/s, 600 à 800 m2 de section suffisent ).

Pont de l’autoroute : transparence hydraulique.

Idem pour les autres ponts.

Mise en place d'un clapet anti-retour au niveau du pluvial au PONT VIEUX

Modification de l’embouchure de l’Orb : orientée comme celle de l’Aude

Aménagement touristique ( voir propositions de l’ACI )  Port à sec. Marinas....

A travers ses améliorations curage et dragage l’estuaire remonte jusqu’au moulin st Pierre commune de  Béziers et de ce fait les communes doivent être considérées comme communes littorales.

Documents à prendre en compte :

· Rapport CETE (cahier des charges de l’étude Béziers la Mer)

· Rappel du risque inondation : les parades (site du ministère de l’environnement)

4.1. LA SOCIETÉ FACE AU RISQUE 4.1.1. Les parades

- Aménagement du cours d'eau (rectification, nettoyage et curage du lit, zones de stockage...)

-  Barrages écrêteurs de crue

-  Digues de protection ou levées (sur la Loire)

- Actions sur les méthodes agricoles de production (choix des cultures, sens et profondeur des labours...), etc. 

-   Rapport de BRL gestion du barrage d’Avene.

C.2.6 AXE 6 : Conduite du programme et concertation

Le Syndicat Mixte de la Vallée de l’ ORB dispose dores et déjà de moyens humains qui seront mis au service du projet de Madame BACHELOT :

· 1 ingénieur hydraulicien

· 2 techniciens de rivière

· 1 secrétaire

Cependant, une personne chargée du développement des actions de l’axe 1 du projet ORB pourrait être recrutée par le Syndicat Mixte pour la durée du Plan : 4 années : (salaire chargé de mission et secrétariat associé) 61 500 € par an.

Dans un second temps, le Syndicat Béziers la Mer pourrait recruter un ingénieur hydraulicien pour faire avancer les dossiers relatifs à ce secteur, particulièrement exposé et pour lequel les investissements sont particulièrement importants : 61 500 € par an

D. TABLEAU RECAPITULATIF DU PROJET ORB : 2003 – 2006

Le tableau ci après récapitule le projet ORB 2003 – 2006. Seules les actions ayant une bonne chance d’aboutir à cette échéance ont été retenues, en tenant compte des capacités actuelles humaines et financières des structures de travaux.

Opération
Maître d’ouvrage
Coût en €

AXE 1 : AMELIORATION DES CONNAISSANCES ET RENFORCEMENT DE LA CONSCIENCE DU RISQUE PAR DES ACTIONS DE FORMATION ET D’ INFORMATION

333 000

Pose de repères de crue
SMVO Communes
150 000

Constitution d’une base de données pour les PHE
SMVO
50 000

Communication (exposition, réunions publiques,internet,édition de brochures)
SMVO
35 000

Sensibilisation scolaire
SMVO
28 000

Révision des DCS
Etat
70 000

AXE 2 : AMELIORATION DE LA SURVEILLANCE ET DES DISPOSITIFS DE PREVISION ET D’ ALERTE

673 000

Densification du réseau hydro pluviométrique
Etat
100 000

Définition d’indicateurs de risque (approche hydrologique). Schéma directeur d’organisation de la prévision
Etat
100 000

Réalisation de DICRIM
Communes
123 000

Réalisation de Plans de secours Communaux
SMVO communes
350 000

AXE 3 : Elaboration et amélioration des PPR et des mesures de la vulnérabilité des bâtiments et des activités implantées dans les zones à risque

672 000

Accélération de l’élaboration et de l’approbation des Plans de Prévention du Risque inondation 
Etat
492 000

Etude diagnostic bâti en zone inondable
Etat
100 000

Plan de mise en sécurité de l’habitat
SMVO
80 000

AXE 4 : Actions de ralentissement des écoulements à l’ amont des zones exposées



5 875 000

Restauration et entretien des berges de l’ ORB et ses affluents 
Syndicats locaux
3 860 000

Rétablissement des zones d’expansion des crues
SMVO
2 000 000

Gestion modifiée du barrage d’ AVENE
SMVO
15 000

Recherche de retenues collinaires. Optimisation zones expansion des crues
SMVO
70 000

Actions de police
SMVO
p.m

AXE 5 : Amélioration et développement des aménagements collectifs de protection localisées des lieux densément habités

11 925 000

Rétablissement ancien grau du LIBRON
Béziers la Mer
825 000

Rétablissement hydraulicité de la Grande Maîre
Béziers la Mer
1 500 000

Etude diagnostic des digues et ouvrages de protection existants – Etudes – travaux
Communes
210 000

Amélioration de l’hydraulicité de l’ ORB dans Béziers
Béziers la Mer
2 770 000

Protections rapprochées
Béziers la Mer
6 620 000

AXE 6 : CONDUITE DU PROGRAMME ET CONCERTATION

496 000

Chargé de mission risque
SMVO 
246 000

Chargé de mission Basse Vallée
SMVO 
246 000

Total

19 974 000









� Hauteur d’eau au quartier du Faubourg, au point le plus bas
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